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D'après certaines indiscré-
tions obtenues auprès des
sources proches de l'af-
faire, il se pourrait que le
fugitif soit un amant écon-
duit par une dame du troi-
sième âge, qu'il aurait alors
menacée de tuer dans un
corps-de-garde, devant té-
moins. Le fusil de type cali-
bre 12 que Melchy a utilisé
- il ne possédait d'ailleurs
pas d'autorisation de port
d'arme -, sera mis à la dis-
position de la justice dans
le cadre de la procédure
enclenchée contre lui. 

LES habitants du villageMiyele 2, dans le districtd’Akam-Essatouk du dé-partement du Woleu dontOyem est le chef-lieu, sontpassés à côté d’un drame,un jour du mois de no-vembre dernier. En effet,un ressortissant de ce vil-lage a failli envoyer ad pâ-tres une voisine et soncompagnon. Le mis encause, identifié comme uncertain Melchy, est active-ment recherché par lesgendarmes de la brigadelocale, ayant pris la fuiteaprès les faits.En l’absence du fugitif,l’arme dont il a fait usagesera présentée commepièce à conviction, cettesemaine, au procureur dela République près le tri-bunal de première ins-tance d’Oyem. Enattendant, les Officiers de

police judiciaire (OPJ) encharge du dossier onttransmis le signalementdu suspect à toutes lesunités de police et de gen-darmerie de la provincedu Woleu-Ntem, notam-ment. Et, partant, de toutle pays. De quoi Melchy est ac-cusé? Ce lundi 10 novem-bre 2018, il est environ 19

heures. Alors que Victo-rine Eloghe Mve, soncompagnon, et d’autresrésidents de Miyele 2 sontassis au corps-de-garde,Melchy sort de son domi-cile, puis pointe sa lampe-torche de chasse frontaleen direction de ce petitmonde, éblouissant toutle monde. Il va même jusqu'à provo-

quer la panique parmi cespersonnes, lorsqu'elles serendent compte que l'in-dividu tient également unfusil de type calibre 12dans ses mains. Sur cesentrefaites, Melchy ago-nie d'injures Eloghe Mve,une dame du troisièmeâge. Pis encore, l’hommearmé ordonne à cette der-nière de ne pas bouger,

sous peine d'être froide-ment abattue. Mais celle-ci, plutôt qued'obtempérer, saute aus-sitôt au cou de son anta-goniste pour tenter de ledésarmer. L’initiativeéchoue, et la victime estviolemment projetée parson agresseur, non loin dufeu qui couve à l'intérieurdu corps-de-garde.

JUSTICE• A son tour, lecompagnon de la vieillefemme s’arme de courageet tente de désarmer Mel-chy. Celui-ci est finale-ment lui aussi mis autapis, et ne peut mettre lamain sur le fameux fusil.Ces deux actes de courageont quand même le donde mettre Melchy horsd'état de nuire. Qui, avantde prendre la poudred'escampette, termine enpromettant d’incendier ledomicile du couple.  Par la suite, malgré lestentatives du chef de vil-lage de Miyele 2 de les endissuader, suggérant lavoie de la réconciliation,Eloghe Mve et son compa-gnon décident de porterl’affaire devant la justice. C’est ainsi que les gen-darmes de la brigaded’Akam-Essatouk se sai-sissent du dossier. Selonune source proche de ladirection des investiga-tions, cette histoire pour-rait être la conséquenced’une déception amou-reuse. En effet, Melchyprésenterait vraisembla-blement les traits de ca-ractère d’un amantéconduit. « L’autre  infra-
ction commise par  le mis
en cause, actuellement en
fuite, est d’avoir eu par de-
vers lui une arme à feu en
toute  illégalité.  Celle-ci
étant dépourvue de docu-
ments  afférents  à  son
usage  », précise unesource proche du parquetd’Oyem. Affaire à suivre.

Le suspect activement recherché
Menace au calibre 12 dans le district d’Akam-Essatouk
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L'arme du délit sera présentée au parquet près le tribunal de première instance d'Oyem.
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MÊME si le plaignant, IkennaIlechukwu, et son avocat, MeBisseke Mbani, ont voulu êtreconciliants avec l'accusé - Uba-jekwe Nuebe Chikive, et soncomplice Ukwuanalu OkewudiliKingsley -, ni le ministère public,encore moins le tribunal decéans n'a voulu être tendre avecles deux prévenus. Déjà, lors de ses réquisitions, leparquet avait requis qu'ilssoient punis d'une peine d'em-prisonnement de 5 ans, assortied'un sursis de 2 ans et d'uneamende de 500 000 francs, esti-mant les faits dans leur gravité,d'autant qu'il s'agit d'un délitd'abus de confiance aggravéayant coûté à la victime lasomme de 11 millions de francs.Mais la pertinence de l'argu-mentaire de Me Bisseke Mbani,dans sa plaidoirie, a amené sansdoute la juridiction à reconsidé-rer et à réviser ses positions.Les faits. Alors employé dans lasociété Ikemozga (spécialiséedans la vente des pièces déta-chées automobiles), UbajekweNuebe Chikive s'est rendu cou-pable d'abus de confiance (délitpuni par les articles 307 et 312

du Code pénal) à l'égard de sonemployeur, en faisant mainbasse sur les recettes quoti-diennes. Pourtant décrit par sonpatron comme son meilleur em-ployé, Ubajekwe Nuebe Chikiven'en a pas moins été alléché parle produit des ventes et la vo-lonté d'en puiser allègrement. A-t-il agi sous l'influence de soncomplice et compatriote Uk-wuanalu Okewudili Kingsley ?Tout porte à le croire. Car, avantleur rencontre au quartier La-lala où ils habitent, rien de ré-préhensible n'était reproché àUbajekwe Nuebe Chikivejusque-là. Sauf que lors des en-quêtes, il apparaîtra que c'estbien lui qui a parlé à son com-plice des sommes d'argent qu'ilmanipule au sein de la sociétéIkemozga « où il tient d'ailleurs
la caisse. »Ukwuanalu Okewudili Kingsleylui propose alors de soustrairede temps en temps des sommesimportantes pour les placerdans un compte bancaire afin deles fructifier. Celui-ci devant êtreremboursé rapidement avantque le patron ne s'en aperçoive.Là-dessus, beaucoup penchent

plutôt pour une affaire de fay-men.
MOUVEMENTS BIZARRES•Ainsi, presque chaque soir, Uba-jekwe Nuebe Chikive piochaitdans la caisse. Et « l'appétit ve-
nant en mangeant, a fait remar-quer Me Bisseke Mbani, on  en
prenait tellement qu'un trou de
11 millions de francs s'est creusé
dans  la  trésorerie  de  l'entre-
prise. » Entre-temps, le directeurde la société, Ikenna Ilechukwuremarque des mouvements bi-zarres dans les comptes et s'eninquiète naturellement. Aupoint d'ouvrir une enquête quiaboutira à l'arrestation de l'em-ployé indélicat. En fait, Ikenna Ilechukwu vit undilemme : « il aurait pu soupçon-
ner tout le monde, sauf Ubajekwe
Nuebe  Chikive  ;  et  ses  états  de
service témoignent de son exem-
plarité », dira le plaignant à labarre. Il ne cherche donc pas àenclencher une action publiqueà son encontre, mais l'amenerplutôt à rembourser l'argent dé-tourné. Malheureusement, lesautorités judiciaires, ayant étésaisies, ont ouvert une informa-tion qui a amené les deux par-

ties devant le tribunal de pre-mière instance de Libreville, oùl'indélicat employé a comparuen audience de flagrant délitpour abus de confiance, et soncomplice pour recel. En effet,Ukwuanalu Okewudili Kingsleygardait par devers lui l'argentpris par Ubajekwe Nuebe Chi-kive dans la caisse de l'entre-prise et avait déjà commencé àl'utiliser dans ses investisse-ments, comme cela a été dé-montré lors de l'instruction à labarre.Dans toutes ses dépositions,l'employé "modèle" reconnaîtrales faits tout en sollicitant l'in-dulgence du tribunal. Et ce futaussi la position à la fois duconseil et du plaignant, se fon-dant non seulement sur les ex-cellents états de service duprincipal coupable dans cette af-faire, mais aussi parce qu'il avaitdéjà réussi à rembourser lasomme de 9 millions de francssur les 11 millions détournés.
DÉLIBÉRÉ• Pour le ministèrepublic, Ubajekwe Nuebe Chikiveet Ukwuanalu Okewudili Kings-ley se sont rendus coupablesd'abus de confiance aggravé et

de recel, qui sont punis par leCode pénal en ses articles 307 et318. Aussi, le procureur de laRépublique a-t-il requis contreeux la peine de 5 ans allégéed'un sursis de 2 ans et d'uneamende de 500 000 francs.Dans sa plaidoirie, Me BissekeMbani a d'abord mis en exerguele fait que son client (la sociétéIkemozga) voulait savoir la vé-rité dans ses comptes qui ontété gravement manipulés, maisqu'à la fin, « au regard des bons
et  loyaux  services  de  l'employé
modèle devenu finalement indé-
licat,  il  a  eu  une  attitude  de
conciliation ; et l'employé a com-
mencé à rembourser à hauteur
de  9  millions  de  francs.  C'est
pourquoi, nous sollicitons que sur
l'action pénale, ils soient relaxés.
Nous  ne  nous  constituons  pas
partie  civile  et  ne  pouvons  pas
non  plus  demander  des  dom-
mages  et  intérêts.  Cependant,
c'est  sur  le  plan moral  que des
conseils doivent être prodigués.
Mais qu'ils ne soient pas privés de
leur liberté. »En dépit de cela, le tribunal ad'abord tenu à les garder dansles liens de la prévention.

Tribunal/Abus de confiance et recel
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L'employé modèle... finalement indélicat


